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1ère session du Forum sur les droits de l’Homme,   

la démocratie et l’état de droit
« L’élargissement de l’espace démocratique : 

le rôle des jeunes dans la prise de décision publique » 

Déclaration de l’Organisation internationale de la Francophonie 

Lue par Sandra ATCHEKPE
Assistante de coopération en droits de l’Homme à la Représentation Permanente de l’Organisation Internationale de la Francophonie auprès des Nations Unies à Genève

et des autres organisations internationales en Suisse

Genève, les 21 -22 novembre 2016
Monsieur le Modérateur, 

Selon le Fonds des Nations Unies pour la population, la planète n’a jamais compté autant de jeunes entre 10 et 24 ans. Des femmes et des hommes qui incarnent un vaste ensemble de potentialités, de chances, et d’opportunités. 

Mais, si l’accroissement du nombre de jeunes offre de grandes occasions de progrès, l’intégration citoyenne de cette vaste population est loin d’être une évidence. Dans de nombreux pays, les jeunes demeurent marginalisés dans les processus décisionnels et leurs opinions ne sont pas ou peu valorisées. 
Monsieur le Modérateur, 

Depuis le Sommet de la Francophonie à Moncton en 1999, qui fit de la jeunesse un axe transversal des interventions de l’OIF, jusqu’à celui de Dakar en 2014, qui a vu l’adoption de la « Stratégie jeunesse de la Francophonie », toute l’organisation est engagée au service d’une éducation et d’une formation de qualité, du renforcement de l’employabilité, mais aussi et surtout de la participation citoyenne des jeunes. 
Notre engagement en faveur de l’insertion politique de la jeunesse francophone est prioritaire, car nous considérons que l’insertion économique et sociale serait renforcée par une participation politique active. La Francophonie s’engage ainsi à donner toute la résonnance nécessaire aux actions, aux initiatives citoyennes des jeunes et à leur permettre d’exercer pleinement leur esprit critique.
Cet engagement se concrétise notamment par la formation dans le cadre des écoles politiques et citoyennes que nous soutenons au Cameroun, au Maroc, en Tunisie, et depuis fin 2015, l’école citoyenne d’Afrique de l’Ouest. L’accompagnement politique passe également par le programme « Jeunes » parlementaires francophones » de l’Assemblée parlementaire de la Francophonie. Soutenu par l’OIF, il aide à la mise en place des parlements nationaux des jeunes (PNJ) dans l’espace francophone. 
Monsieur le Modérateur, 

En cette ère de révolution numérique, les espaces publics utilisés pour participer aux débats démocratiques ont connu une réelle transformation, en particulier avec le développement des réseaux sociaux. Ces réseaux constituent des lieux de prédilection pour les jeunes qui les préfèrent aux espaces traditionnels utilisés par leurs aînés.

Il nous faudrait donc, en abordant le thème de cette session, tenir compte de la transformation de ces espaces et des réalités propres aux jeunes du 21e siècle, en répondant à quelques questions, notamment:

- Quelle est la nature et la forme de l’espace démocratique aujourd’hui ?
et

- Quels sont les modes d’expression privilégiés des jeunes ?
La Francophonie a, pour sa part, lancé sous l’impulsion de la Secrétaire générale, des initiatives pour donner la parole aux jeunes. La première « Libres ensemble » offre à la jeunesse francophone une alternative positive face à l’émergence de l’extrémisme et des discours haineux, des opportunités de développer leurs habiletés à promouvoir une culture de paix. 

Les approches novatrices impliquent de créer des nouveaux espaces pour que les jeunes s’engagent tant dans des actions communautaires que dans le monde virtuel en faisant appel à leur dynamisme, leur créativité et leur force.

La seconde initiative est une vaste consultation qui a abouti, au cours de la Conférence internationale des jeunes francophones, tenue les 26 et 27 octobre dernier à Paris, à l’adoption d’une déclaration qui sera présentée aux Chefs d’Etat et de gouvernements à l’occasion du Sommet de la Francophonie qui se déroule, à Antananarivo, les 26 et 27 novembre prochains. 
Monsieur le Modérateur, 

Elargir l’espace démocratique afin de renforcer le rôle des jeunes dans la prise de décision publique est une impérieuse nécessité. Si l’on ne s’y attèle pas, notamment, en prenant en compte les modes et espaces d’expression qui sont les leurs, d’autres entités aux desseins moins louables y parviendront. Nous devons donc nous employer à définir de nouveaux cadres législatifs et des mécanismes qui intègrent pleinement les jeunes dans la gestion des affaires publiques et veiller à la protection de leur liberté de réunion, d'association, d'opinion, d'expression et d'accès à l'information sans discrimination. Par-dessus tout, nous nous devons d’offrir à notre jeunesse, un véritable programme d’engagement inclusif et constructif qui lui redonnerait confiance en l’avenir et la préserverait de la pauvreté, de l’exclusion et des sirènes de l’extrémisme violent.
Je vous remercie.         
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